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Faire respecter la laïcité, dépoussiérer la chaîne pénale, mettre en place un baptême républicain obligatoire : autant de mesures prônées par « Marianne » pour renforcer les principes fondamentaux de la République… et dont Emmanuel Macron devrait s'inspirer, dans le cadre du « réarmement civique » qu'il appelle de ses vœux.

Alors que le président souhaite un « réarmement civique » pour la France, vouloir faire des républicains ne peut s'accomplir sans une République forte. Une République dont il faudrait commencer par rétablir avec fermeté les fondamentaux. Comment s'y prendre ? Marianne vous donne ses propositions.

RÉÉCRIRE LE GUIDE DE LA LAÏCITÉ

Il faut le reconnaître : la publication du premier guide de la laïcité dans la fonction publique était plus que nécessaire. Seule ombre au tableau, et pas des moindres, le document prescrit que la laïcité se définit par « la liberté religieuse, le respect du pluralisme et la neutralité de l’État ». Le ministère des fonctionnaires est-il si timoré pour ne mentionner la neutralité qu’après des conceptions issues de la culture anglo-saxonne ? Sans parler des conseils prodigués en cas d’atteinte à la laïcité, qui relèvent du truisme le plus élémentaire.

A LIRE AUSSI : Formation des agents publics à la laïcité : "Il y a une carence"
Un manager sait comment réagir quand un agent prie sur son lieu de travail, ou quand un autre distribue des tracts prosélytes. Mais quid des zones grises, des signaux faibles ? Un homme n’avouera jamais qu’il refuse de serrer la main à une collègue parce que sa religion lui interdit. Il l’évitera, contournera en usant de stratégies. Un peu de courage : il y a urgence à ce que l’État affirme enfin une vision courageuse de la laïcité, sans compromission et sans crainte des réactions de ses agents.

BAPTÊME RÉPUBLICAIN OBLIGATOIRE

Pour que chaque génération « apprenne ce que la République veut dire », Emmanuel Macron souhaite renforcer « l'instruction civique ». Une idée maintes fois recyclée par ses prédécesseurs, de Jacques Chirac à François Hollande, avec un succès plus que variable… Effectivement, pour être transmise, la République doit, au-delà d'incantations et d'enseignements théoriques, s'incarner dans des situations et, surtout, être vécue intimement par chaque jeune Français.

A LIRE AUSSI : Chloé Morin : "Ce qui se cache derrière le 'réarmement civique' voulu par Emmanuel Macron"
Instaurer un baptême républicain obligatoire à la majorité permettrait justement de matérialiser par une cérémonie l'appartenance de chacun à la communauté nationale. La préparation d'un tel moment, qui pourrait se conclure par la lecture symbolique de quelques articles de la Constitution ou même de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, placerait chaque jeune dans une position active. Celui-ci prendrait davantage conscience par ce passage incontournable de la responsabilité citoyenne à laquelle il accède en tant que majeur et de son inscription dans un ensemble politique. Des jeunes de milieux sociaux variés se succéderaient d'ailleurs les uns aux autres au cours des différentes sessions. Dans leur démarche, ceux-ci pourraient sélectionner, au sein d'un corpus, un texte qui, selon eux, incarne la République. Un moment leur serait laissé pour expliquer leur choix, ce qui permettrait de donner un caractère personnel à chaque baptême.

Pour favoriser l'esprit de transmission et le partage entre générations, les jeunes désigneraient aussi des parrains ou marraines qui auraient pour vocation de les accompagner dans leur vie citoyenne et participeraient à la cérémonie. Celle-ci, présidée par le maire ou ses adjoints, se tiendrait au sein de l'hôtel de ville de leur commune de résidence, leur donnant ainsi l'occasion de se familiariser avec ce lieu de démarches administratives mais aussi de vie politique. Certes, ce baptême « civil », hérité de la Révolution française, existe déjà, mais il est purement facultatif et ne bénéficie d'aucun cadre légal. Le rendre obligatoire contribuerait à combler un besoin de repères dans une société atomisée.

ÉTABLIR UN CONTRAT SOCIAL D'INTÉGRATION

Les émeutes de juin 2023 ? En aucun cas un problème d'immigration, les émeutiers étaient tous de jeunes Français. Cette assertion d'Emmanuel Macron, lors de sa conférence de presse du 16 janvier, est de celles qui ne passent plus dans une partie de la population. On y entend fréquemment, et de plus en plus, un jugement sans appel qui choque les bonnes âmes et ravit les identitaristes de tous poils : « Français de papiers ! » Mais de quels papiers l'expression s'indigne-t-elle ?

Notre système du droit du sol accorde la nationalité aux enfants nés en France, de parents étrangers, s'ils ont séjourné sur le territoire au moins cinq ans depuis l'âge de 11 ans et s'ils y résident au moment de la demande quand ils ont entre 16 et moins de 18 ans. Et, bien sûr, les jeunes dont les parents sont devenus Français par naturalisation le sont eux-mêmes automatiquement.

A LIRE AUSSI : Immigration, intégration : droit du sol, le grand malentendu
Des cérémonies républicaines, plus ou moins bien exécutées, existent dans les procédures de naturalisation, mais peut-être faudrait-il les enrichir et les généraliser ? Pourquoi pas un contrat à signer dès 16 ans avec la nation et ceux qui la composent ? Il inclurait, par exemple, un niveau minimum en langue, l'engagement de respecter l'égalité femmes-hommes et les principes de laïcité. À prendre. Ou à laisser.

APPLIQUER LA TOLÉRANCE ZÉRO

Faire respecter strictement la loi – toutes les lois – ne devrait gêner personne. Le contrat social de Rousseau n’exige-t-il pas du citoyen de mettre « sa personne […] sous la suprême direction de la volonté générale », autrement dit d’obéir aux règles librement votées ? Sans doute un peu théorique. Et de surcroît l’application de ce principe se corse quand il implique des mineurs, auteurs de violences aux personnes, d’atteintes aux biens et de trafics de stupéfiants. Comment s’y prendre ?

La police, sursollicitée, ne poursuit parfois même plus le mineur, en raison d’une paperasse administrative toujours plus contraignante : le nouveau Code de justice pénale impose depuis 2021 la présence obligatoire d’un avocat auprès d’un mineur, même en cas d’audition libre. L’ancien maire de New York, Rudolph Giuliani, ne s’embarrassait pas d’autant de précautions dans sa lutte contre toutes les infractions constatées sur la voie publique, même mineures. Sous son mandat, la criminalité a fortement baissé dans la Grosse Pomme. Certes, les experts nuancent ce succès, rappelant les bavures policières de cette époque, et estiment que l’importante baisse du chômage sur la même période a participé à amoindrir la criminalité.

A LIRE AUSSI : "On en a marre d'être les paillassons de la République" : les policiers, usés et excédés
En France, c’est aussi la fin de la chaîne pénale qu’il faudrait dépoussiérer. En 2021, 4 300 mineurs délinquants ont fait l’objet d’une mesure de placement, dont environ un quart dans des centres éducatifs fermés (CEF). Créés en 2002, ces 54 établissements ont été pensés pour remplacer la liberté surveillée et l’emprisonnement dans les vieux quartiers pour mineurs. Le but : permettre une prise en charge intensive pendant quelques mois, avec une véritable scolarisation.

Malgré un coût important (600 à 700 € la journée par mineur), ces structures ne donnent pas satisfaction, selon un rapport de la Cour des comptes datant de juillet 2023. Les redynamiser semble urgent. Elles ne sont utilisées qu’aux deux tiers en raison de difficultés de fonctionnement liées au recrutement des travailleurs sociaux. Le nombre d’heures de cours est insuffisant. D’importants phénomènes de violence ont aussi conduit à des fermetures provisoires, voire définitives. Pourtant, selon les enquêtes parcellaires sur le sujet, les centres éducatifs renforcés fonctionneraient. Plus la durée du séjour en CEF est longue, moins le taux de réitération à la sortie est élevé.

